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Le 2 juin 2002, il y a plus de 
dix ans déjà, 72% des votants 
ont approuvé le régime du dé-
lai pour les interruptions de 
grossesse scellant ainsi, après 
des années de débat, un droit 
fondamental pour les 
femmes, celui de décider de 
manière autonome de pour-
suivre ou d’interrompre une 
grossesse. La prise en charge 
des coûts de cette prestation 

médicale dans le cadre de l’assurance obligatoire faisait partie 
intégrante et incontestée du projet de loi.

Au cours des dix dernières années, le système du régime 
du délai s’est avéré efficace. Le nombre d’interruptions de 
grossesse s’est stabilisé à un niveau faible – sans la hausse liée à 
un prétendu manque de responsabilité face à cette «méthode 
contraceptive» que prédisaient les adversaires de l’époque. 

Le 9 février prochain, nous serons appelés à nous pronon-
cer sur l’initiative «Financer l’avortement est une affaire pri-
vée». Lancée fin janvier 2010, celle-ci a finalement réussi à 
réunir 109 600 signatures, juste avant l’échéance du délai im-
parti de dix-huit mois, dépassant ainsi de peu les 100 000 né-
cessaires. On peut le dire: ça a été serré! Dans sa teneur, l’ini-
tiative exige que «sous réserve de rares exceptions concernant 
la mère, l’interruption de grossesse et la réduction embryon-
naire ne [soient] pas couvertes par l’assurance obligatoire». 
Les initiants présentent leur initiative comme une mesure vi-
sant à réduire les coûts de la santé et soutiennent vouloir ren-
forcer la responsabilité propre des assurés; et d’ajouter que 
celles qui envisagent l’avortement peuvent toujours contrac-
ter une assurance complémentaire. D’après eux, l’initiative 
garantit la mission fondamentale de l’assurance obligatoire, à 
savoir sauver la vie au lieu de la détruire. Enfin, toujours selon 
eux, l’initiative met un frein à l’incitatif financier d’inter-
rompre une grossesse grâce à l’assurance-maladie, réduisant 
par là même le nombre d’avortements. Tout l’argumentaire 
est développé sur le site Internet des partisans de l’initiative 
www.affaireprivee.ch. 

Déjà entendu lors des discussions sur le régime du délai, 
c’est un langage sans équivoque que nous connaissons bien: 

les femmes détruisent la vie sans réfléchir, elles avortent parce 
que les caisses remboursent. De telles déclarations font 
preuve non seulement d’un cynisme sans limites, mais aussi 
d’une méconnaissance totale de l’interruption de grossesse. 
Une grossesse non désirée peut advenir malgré des moyens de 
contraception adéquats. Attendre un enfant à un moment 
qui n’est pas le bon avec un père qui n’est pas le bon peut re-
présenter une catastrophe dans la vie d’une femme. Lorsque 
celle-ci se demande si elle dispose des ressources nécessaires 
pour élever son enfant, elle fait preuve d’une une réflexion 
entièrement responsable, aussi bien pour elle-même que pour 
l’enfant qui devrait naître. 

Du point de vue financier, les montants qui pourraient 
être économisés dans l’assurance de base ne pèsent presque 
rien en comparaison avec l’ensemble des coûts de la santé. 
Les caisses-maladie estiment affecter aux interruptions de 
grossesse des sommes qui se situent entre sept et dix millions 
de francs, moins de 0,03% des dépenses totales de l’assurance-
maladie obligatoire, soit moins de vingt centimes par mois et 
par personne majeure assurée. Dans la même logique, si les 
femmes décidaient de garder leur enfant, comme l’initiative 
le souhaite, les coûts induits par les naissances seraient plus 
élevés. La procréation coûte plus cher qu’une interruption de 
grossesse, indépendamment des dépenses sociales engen-
drées par des enfants dont l’avenir n’est pas assuré. 

Il ne s’agit donc pas d’une question financière. Les ini-
tiants veulent un retour en arrière et rendre de nouveau plus 
difficile l’accès à l’interruption de grossesse. Mais précisé-
ment pour les femmes dans des conditions socio-écono-
miques précaires, il est important de ne pas avoir à surmonter 
des obstacles supplémentaires pour bénéficier d’une interrup-
tion de grossesse médicalement fiable. Retirer l’interruption 
de grossesse de la liste des prestations prises en charge par 
l’assurance de base mettrait fortement à mal le principe de 
 solidarité auquel nous sommes tous attachés, et notamment 
la solidarité avec les femmes qui en ont le plus besoin!
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L’initiative sur l’interruption de grossesse  
remet en cause le régime du délai

Ces dix dernières années, le régime du délai  
s’est avéré efficace – le nombre d’avortements  
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